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Retraités : une « clientèle » pour le Fn ?... 

Le Front national tente de séduire tous les 

électeurs potentiels, y compris les retraités. 
Illustrations du discours démagogique du parti 

fasciste, et de sa « mise en application » 

possible, si elle ne se heurtait pas à la vigilance 

syndicale... 

Le Fn et les retraités 

National Hebdo no. 725 (11-17.06.98) titre : 
« Jospin flambe les retraites ». Sur fond 

d'« antifiscalisme », l'article « explique » la faillite 

prochaine des systèmes de retraites : « En effet, 
faute d'avoir lancé à temps une véritable 

politique nataliste d'une part, et faute d'autre part 

d'avoir ouvert largement un système de retraite 

par capitalisation à des fonds de pension 
comme cela se fait ailleurs, l'Etat a conduit le 

système de retraites français dans une 

impasse ». Il s'agirait donc d'une part de faire 
beaucoup d'enfants... et aussi d'imiter 

« ailleurs » (les Etats-Unis ?) en généralisant les 

fonds de pension, qui mettent les retraites à la 

merci d'un krach boursier... 
L'article dénonce en outre l'augmentation des 

dépenses publiques, que le gouvernement 

actuel déciderait « pour satisfaire sa clientèle 
politique ». 

Le clientélisme à l'égard des retraités, c'est 

pourtant plutôt la spécialité du Fn... 
La plaquette du Cercle National des Préretraités 

et Retraités (CNPR) est révélatrice : en 

couverture, une foule de retraités (?), une urne 

et un slogan : « exprimons notre colère » - en 
votant Fn ?... 

Puis pêle-mêle des « revendications » plus 

démagogiques les unes que les autres. 
Le CNPR tente de jouer sur toutes les 

aspirations supposées des retraités en 

reprenant les thèmes favoris du Fn :  
- la sécurité : insécurité et immigration sont 

« évidemment » liées, 

- - la préférence nationale à travers la 

séparation des caisses de retraite entre français 

et étrangers et la dénonciation du coût supposé 

de l'immigration, 
- - la création d'une retraite maternelle 

pour les familles françaises, 

- - l'« expulsion » des syndicats « qui se 

disent représentatifs » de la gestion des caisses, 
- - et bien sûr la lutte contre « le libre 

échangisme mondialiste »... 

- Les mesures sont proposées « sans 
condition de ressources » et en voyant d'un très 

bon oeil les fonds de pension. 

- Au passage « la qualification des 

médecins étrangers doit être vérifiée... », sans 
évoquer bien sûr le fait que sans eux nombre 

d'hôpitaux seraient en difficulté, mais « la 

carrière des infirmières doit être améliorée »... 
Le CNPR revendique aussi « des milliers 

d'adhérents » et l'« organisation de la première 

manifestation de retraités en France ». La seule 
apparition dont on se souvienne du CNPR dans 

une manifestation de retraités s'était pourtant 

soldée par une « expulsion » pure et simple de 

quelques dizaines de « vieux militants 
frontistes », grâce à la vigilance des syndicats et 

des associations. 

C'était le 22 octobre 1996. Mais dans certains 
cas la mémoire fasciste est courte... 

Discriminations sur l'aide sociale aux 

retraités 

A la CRAM (Caisse d'Assurance Vieillesse) de 

Rouen, depuis 1991, les retraités étrangers se 

voyaient réclamer des documents administratifs 
non prévus par le Code de la Sécurité Sociale 

pour bénéficier du complément de retraite versé 
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aux plus démunis. Certains documents ne 

pouvaient d'ailleurs pas être fournis dans 

certains pays. 
L'ensemble des syndicats de la CRAM, alertés 

par le secrétaire du CE, sont intervenus en mars 

dernier pour faire cesser ces abus. 

Depuis, la CGT de la Caisse Nationale Vieillesse 
a demandé à la Direction Nationale de veiller à 

l'abandon de toute discrimination entre retraités 

et à intervenir si nécessaire auprès des autres 
CRAM. 

De son côté, la Fédération CGT des 

Organismes Sociaux a diffusé une circulaire aux 
syndicats de CRAM pour leur demander de 

vérifier si cette affaire s'est reproduite dans 

d'autres caisses. A suivre... 

Initiatives syndicales 

Plaquette CFDT pour mieux combattre le 

Front national 

Le secteur Vie en Société de la Confédération 
CFDT a publié une plaquette intitulée « Front 

national - Pour mieux le combattre ». 

L'éditorial signé Michel Caron, secrétaire 
national, rappelle : « tout nous oppose à 

l'extrême-droite » et la « responsabilité 

particulière » des syndicats dans la lutte contre 

les idées du Fn. 
Le document souligne la « nature très 

particulière de cette formation politique qui la 

distingue radicalement des partis démocratiques 
et républicains », rappelle les origines 

idéologiques du Fn et son caractère anti-

démocratique. 

Le « programme » du Fn et les « mesures 
entraînant faillite et régression sociale » sont 

analysés et des contre arguments sont 

proposés. Concernant la préférence nationale, la 
contradiction avec le soutien recherché des 

milieux libéraux est notamment soulignée. 

Deux rubriques : « Le sens de l'action de la 
CFDT » et « Agir sur notre terrain syndical » 

indiquent comment la Confédération CFDT 

entend mener la lutte : 

- « il s'agit d'abord de s'attaquer aux 
causes qui nourrissent l'influence et le 

développement de l'extrême-droite : le 

chômage, l'exclusion, le sentiment d'abandon 
social, l'insécurité », 

- - « la recherche sur le racisme en 

entreprise », 
- - l'action doit être menée « d'abord dans 

les entreprises », par « les équipes syndicales 

qui se situent en position de force », 

- - la bataille juridique, 

- - l'action hors des entreprises : plus 

difficile à mener, cette lutte « ne peut donc être 

menée par la seule CFDT ». 
- Cependant, pour « ne pas alimenter une 

certaine confusion des genres », « au niveau 

confédéral, la CFDT n'a pas souhaité s'associer 

au Comité National de Vigilance contre 
l'extrême-droite ». « Ce type d'initiative n'en est 

pas moins nécessaire et opportun et la CFDT 

peut s'y retrouver ponctuellement en fonction 
d'objectifs clairement définis, en particulier au 

plan local ». 

3 BROCHURES DISPONIBLES ! 
 

Les rencontres syndicales antifascistes, 

Paris 1er mars 1997 
(30 F + 10F de port) 

2 ans d'information syndicale antifasciste 

(20 F + 10 F de port) 
Agir contre le Front national et son 

programme pseudo social 

(60 F + 16 F de port) 

Les 3 brochures : 100 F + 25 F de port 

Réunions syndicales contre le racisme au 

travail 

L'Hebdo CGT du 05.06.98 retrace une journée 

débat au Centre Hospitalier Régional de Lille 
où Didier Niel - dirigeant confédéral CGT - 

« analysant un sondage commandé par son 

organisation, (...) indique que les idées de Le 

Pen progressent surtout chez les ouvriers et 
employés et moins chez les cadres ». L'article 

relate aussi la discussion sur les autres formes 

de racisme et d'exclusion au CHR : ostracisme 
vis-à-vis de certaines femmes qui ne 

correspondent pas au « goût » d'un professeur 

de médecine, racisme à l'égard des gens du 

voyage « qui ne sont pas traités comme les 
Français quand ils sont hospitalisés ». 

Syndicalisme Hebdo - CFDT du 18.06.98 relate 

la réunion des 04 et 05 juin derniers à Paris des 
élus des comités d'entreprises sur le thème 

du racisme au travail. L'article d'Isabelle Perrin 

souligne que les CE peuvent jouer un rôle 
important dans la lutte contre les discriminations 

ou l' « ethnicisation des tâches » - selon 

l'expression de Michel Bataille. Par ailleurs, 

dans le cadre de ses activités culturelles, le CE 
peut contribuer à « valoriser les cultures de 

l'immigration ». 

Selon l'article la confédération prépare « pour la 
fin de l'année un guide à destination des élus 

CE sur cette problématique ». 



Vigilances en Rhône-Alpes 

Un appel unitaire à la résistance 

« Nous, associations, syndicats, organisations et 

lieux de culture de l'Isère, prenons l'engagement 

d'unir nos forces et de poursuivre ensemble la 
lutte jusqu'au rétablissement de la démocratie 

en Région Rhône-Alpes ». 

Plus de vingt associations, ainsi que les Unions 

Départementales CFDT, CGT, FEN, FSU, SUD 
et UNEF de l'Isère ont signé le 18.06.98 un 

appel contre le « Pacte Millon-Fn ». 

Soulignant que « désormais, le Fn détient des 
postes importants dans la région », ces 

organisations déclarent que « tous les citoyens 

doivent agir pour empêcher le Fn d'appliquer 

son programme de régression sociale et 
culturelle ». 

Pour tout contact : Solidaires et Rassemblés, BP 

2312, 38033 Grenoble Cedex 2. 

Les chercheurs contre le négationnisme 

A l'initiative des sections de Lyon et de 
Grenoble, le Syndicat National des Chercheurs 

Scientifiques (SNCS-FSU) diffuse une pétition 

« Contre la banalisation du négationnisme », 

dans laquelle on peut lire notamment :  
« On peut être agnostique ou croyant, de 

gauche ou de droite... Cela fait partie du débat 

d'idées normal : les libertés d'opinion sont 
constitutives de notre espace public. En 

revanche, le racisme, l'antisémitisme, la 

xénophobie, la négation du génocide hitlérien ne 
constituent pas des « opinions » : la loi elle-

même les condamne... 

Or, depuis quelque temps, on voit refleurir des 

positions qui aboutissent consciemment ou non 
à présenter les idées négationnistes comme 

respectables, comme dignes de dialogue... 

Nous affirmons que le temps des faiblesses est 
révolu. Edulcorer ou respecter ce type de 

positions, soutenir, même à la marge, leurs 

protagonistes, c'est (naïvement ou cyniquement) 
participer à la confusion ». 

Pour recevoir le texte complet de cet appel et s'y 

associer, écrire au secrétariat de la section Lyon 

- Sciences, Michel Forissier, Bât. 308, 43 bd du 
11 nov. 1918, 69616 Villeurbanne ou par email 

mfo@lobivia.cpe.fr 

SUD PTT contre la double peine 

Le Syndicat SUD PTT du Rhône et de l'Ain a 

soutenu les grévistes de la faim de Lyon, qui 
protestaient contre la double peine dont ils sont 

victimes.Le syndicat a lancé une campagne de 

blocage de fax du premier ministre et du ministre 

de l'intérieur, le 27 mai, pour réclamer « un 

moratoire à toute mesure d'expulsion ou 
d'interdiction du territoire... à l'égard des 10 

grévistes de la faim » et « la mise en place 

d'urgence d'une médiation... et la constitution de 

la Commission annoncée sur la double peine ». 

Pas de syndicat Fn dans les Transports 

Lyonnais 

Syndicalisme Hebdo - CFDT du 22.05.98 rend 

compte de la décision de la Cour d'appel de 

Lyon concernant le FN-TL. Après un jugement 
de première instance reconnaissant le syndicat 

FN, la Cour d'appel s'est pour sa part 

« largement inspirée des conclusions de la Cour 

de Cassation » et a donc déclaré que le FN-TL 
ne pouvait se prévaloir de la qualité de syndicat. 

La seule décision judiciaire restant favorable à 

un pseudo-syndicat Fn est donc aujourd'hui 
effacée. 

LA RENTREE D'ISA 

Lors de la rencontre du 28 février dernier, la 

possibilité d'une approche plus thématique pour 

ISA avait été évoquée. 
Nous envisageons de traiter dans ISA à partir de 

la rentrée certains thèmes comme :  

• le Fn et l'école,  
• le racisme au travail,  

• les syndicats dans les villes occupées 

(Toulon, Orange, Marignane, Vitrolles),  
• l'infiltration du Fn dans les syndicats, etc. 

avec une nouvelle maquette. 

N'hésitez pas à nous adresser documents - 

tracts, motions... et/ ou articles pour enrichir 

ces prochains numéros ! 

Dans la presse fasciste 

Quand National Hebdo s'intéresse aux 

grévistes d'Air France 

Martin Peltier, éditorialiste de NH, traite de la 

grève d'Air France sur la forme et sur le fond. 
Sur la forme, il commence bien sûr par décrier la 

« prise en otages » des usagers, tout en 

précisant qu'il s'agit « d'usagers privilégiés », 
mais que les « vrais privilégiés » sont ceux qui 

bénéficient du statut de la fonction publique... ! 

Sur le fond, Martin Peltier, tout en reprenant le 

refrain classique sur les grèves « fossoyeuses », 
dénonce surtout la politique « mondialiste » - 

source, selon lui, de ce conflit - et la politique 

provocatrice de la direction d'Air France, 



téléguidée par le gouvernement. Moralité, si on 

peut dire, le seul chemin proposé à ceux « qui 

cherchent les bonnes réponses », c'est 
« d'amener au pouvoir » le Fn. 

Quant à la privatisation de la compagnie, l'article 

reste dans une prudence circonspecte en 

indiquant « qu'il est possible » qu'il s'agisse 
d'une bonne solution... 

Surfer sur les grèves est une expérience difficile 

pour la propagande fasciste ; l'automne 1995 est 
passé, mais chaque mobilisation sociale est un 

« os » difficile à digérer pour le parti lepéniste. 

NH et les 35 heures suite 

NH n°723 - 28.05-03.06.98, revient sur les 

35 heures en titrant « on n'a pas fini d'en 

baver »... 
Les 35 heures y sont dénoncées comme une 

« prescription à contre-courant des nécessités 

primordiales de l'économie et de la société 
françaises » - lesquelles nécessités ne sont pas 

explicitées... Pour NH, la loi sur les 35 heures, 

« va coûter très cher à l'Etat », mais surtout aux 
salariés : « le salarié de base sera, comme son 

entreprise, le dindon de la farce ». Ils sont 

évidemment censés avoir les mêmes intérêts... 

 

La Cour de Cassation a rejeté, jeudi 25 juin, les 

recours formés par des candidats de la cFNt 
dont l'élection aux conseils de prud'hommes 

avait été invalidée en première instance. 

Les juges ont déclaré les documents de 

propagande non conformes au droit du travail, le 
sigle cFNt étant « de nature à faire croire aux 

électeurs que les listes émanaient d'un parti 

politique »... Pas d'élus cFNt comme juges aux 
prud'hommes, donc. Ils seront remplacés mais 

le texte ne dit pas comment. 

Toutefois, la Cour de Cassation ne reprend pas 
les arguments de fond retenus par... la Cour de 

Cassation, et invalidant les pseudo-syndicats Fn 

dans la police et le pénitentiaire. Les décisions 

précédentes de la Cour avaient souligné que la 
préférence nationale prônée par le Fn, est 

contraire à la Constitution et aux Textes 

internationaux sur les Droits de l'Homme. 
Quid de la cFNt en tant que structure ? Les 

juges ont éludé la question, on risque donc fort 

de voir réapparaître des candidats sous cette 

étiquette pour de prochaines élections... 

Revue de Presse 

Dans Témoignage Chrétien du 04.06.98, un 

long article « quand l'antiracisme usine dans le 

monde du travail » fait le point sur la prise de 

conscience dans les syndicats CGT et CFDT de 

la nécessité de lutter contre toute forme de 

racisme. En conclusion, l'article indique que « la 
plus grosse difficulté reste donc, pour ces 

syndicats, d'affirmer leur légitimité dans ce 

domaine de la lutte contre le racisme en 

rapprochant le sujet des préoccupations 
syndicales plus classiques ». 

L'Hebdo CGT du 19.06.98 revient quant à lui 

sur la mobilisation unitaire à Amiens contre les 
alliances du Président de Région Baur avec le 

Fn, en soulignant l'unité syndicale CGT, FO, 

CFDT, mais aussi avec les partis de gauche et 
les associations, pour appeler à la manifestation 

qui a regroupé plus de 10 000 personnes. 

Solidaires est un nouveau bulletin d'information 

rédigé par un certain nombre de syndicats du 
Groupe des 10. Le numéro 2 d'avril-mai 1998 

consacre une page à la riposte syndicale face à 

l'offensive de l'extrême-droite sur le terrain 
social. D'autres articles rendent notamment 

compte de la mobilisation syndicale et 

associative contre les expulsions vers l'Algérie, 
d'une journée de formation intersyndicale sur le 

thème « femmes-travail-syndicalisme », et d'un 

voyage militant organisé par SUD PTT au Fort 

de Joux où mourut en détention Toussaint 
Louverture, héros de la lutte contre l'esclavage. 

Dans le bulletin d'avril 98 du Syndicat National 

FO du Personnel du réseau des Caisses 
d'Epargne, un article intitulé « 150 ans 

d'abolition de l'esclavage » donne l'occasion à 

son auteur de rappeler que « en ce jour de 

commémoration du décret Schoelscher (...) 
abolissant l'esclavage (...) FO Caisses 

d'Epargne réitère sa volonté de lutter contre 

toutes les formes de racisme, d'esclavagisme 
économique et de régression humaine et 

sociale ». 
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